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CHAPITRE 200

Loi concernant la succession Georges
Léveillé

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que Jeanne Simard, veuve
de Georges Léveillé, domiciliée dans

la cité de Sillery, district de Québec, a,
par sa pétition, représenté:

Qu'elle est seule légataire universelle
de tous les biens délaissés par son époux,
Georges Léveillé, décédé subitement en la
cité de Montréal le douzième (12e) jour
du mois de juin 1956, le tout selon les
dispositions du testament olographe, de
ce dernier, fait à Québec le 28 septembre
1953 et vérifié conformément à la loi par
jugement de la Cour supérieure du dis-
trict de Québec, le vingt-deuxième (22e)
jour du mois d'août 1956;

Que parmi les biens que le testateur
a laissés à son épouse se trouvent deux
immeubles domiciliaires, l'un situé au
numéro civique 1126 Chemin Saint-Louis
en la cité de Sillery, contenant une dou-
zaine de pièces et qui servait de domicile
à la famille Léveillé et où habite encore
aujourd'hui sa veuve, la pétitionnaire, et
le seul de ses enfants, non marié, son fils
Claude; l'autre immeuble situé en la pa-
roisse de Baie Saint-Paul dans le comté
de Charlevoix et qui était utilisé par la
famille Léveillé comme résidence estivale;

Que par la clause de son testament qui
se lit comme suit: "Les biens ainsi légués,
dans un ou l'autre des deux cas, sont
incessibles et insaisissables.", les immeu-
bles du testateur ne peuvent être aliénés;

Que ces immeubles, qui ne peuvent être
aliénés, sont pour la veuve du testateur,
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une charge trop onéreuse eu égard à ses
ressources;

Que le testateur n'a certainement pas
voulu imposer à ses héritiers des charges
trop élevées en obligeant sa veuve et son
fils à demeurer dans un immeuble trop
grand pour eux, imposant ainsi des dé-
penses trop élevées;

Que la vente des immeubles si elle était
permise par la présente loi n'empêcherait
pas la mise en application de la clause
d'incessibilité et d'insaisissabilité;

Que les montants provenant d'une telle
vente doivent être placés conformément
aux dispositions de l'article 981o du
Code civil de la province de Québec;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
par sa pétition l'adoption d'une loi;

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition con-
tenue dans le susdit testament, la légataire
universelle Jeanne Simard-Léveillé ou ses
héritiers a ou auront le pouvoir et le
droit de vendre ou autrement aliéner les
deux immeubles précités, le tout, de gré
à gré, sans formalités de justice, en tout
ou en partie, d'une façon définitive et
incommutable, pour les prix, termes et
considérations qu'elle jugera ou qu'ils
jugeront, suivant le cas, convenables mais
qui ne devront pas être moindre que
l'évaluation municipale. Le prix de vente
devra être placé suivant les dispositions
du Code civil, article 981o.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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